CONVENTION  NATIONALE. 

Da  i6  Avril  1793,  laa  fécond  de  la  re'publique  Françoife, 


Qui  ordonne  Vïnterrogatoire  des  individus  de  la  famille 

des  Bourbons , éf  le  féqiieftre  des  biens  de  celle  des 

Bourbons -Orléans. 

\ 

La  C o NV  en  TI  on  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fbn  comité  de  fàlut  public , décrète  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

Bourbon  - Mompeiifier  dit  cadet,  fera  transféré  à Marfeille , 
&.  il  y fera  détenu , ainfi  que  les  autres  individus  de  la  famille 
des  Bourbons,  en  exécution  du  décret  du  8 de  ce  mois, 

I I. 

Le  préfident  du  tribunal  criminel  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  ou  les  juges  par  lui  délègues,  interro- 
geront les  individus  de  la  famille  des  Bourbons,  détenus  à 
Marfeille , fur  tous  les  faits  relatifs  à la  confpkation  onirdie 
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contre  la  liberté  Françoife,  Sl  il  fera  envoyé  au  comité  de 
filut  public  une  expédition  de  ces  interrogatoires. 

' III. 

Lcfdits  individus  de  la  famille  des  Bourbons  ne  pourront 
communiquer  entre  eux  qu’après  avoir  été  interroges  ^ & 
lorfque  ia  Convention  aura  flatué  fur  le  rapport  qui  lui  fera 
fait  par  les  cominilTaires  qui  ont  été  nommés  pour  le  iranf- 
porter  dans  le  département  de  l’Orne. 

I V. 

Ces  commiflaires  fc  tranfporteront  dans  le  département 
du  Loiret , & pariicuiièrcnieiu  dans  la  ville  d’Orléans,  pour 
y continuer  leurs  iiiformations. 

V. 

Les  biens  de  la  famille  des  Bourbons-Orléans  feront  pro- 
vilbirement  mis  en  féquedre,  fins  préjudice  des  droits  des 
créanciers  légitimes. 

pye  par  l'infpeâeur  des  procès-verbaux.  Joseph  Becker, 

Coüitionné  à l'original , par  nous  préndent  &.  fecrétaiies  de  k 
Convention  nationale.  A Paris,  le  21  avril  1793  , l’an  fécond 
de  la  république  Françoife.  Signé  LasüU  rcE,  préfiJent  ; 
G.  DoulCET  & , fecré laites. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confcii  executif 
proviloire  mande  ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs 
& Tribunaux,  que  la  préfèiite  loi  ils  fàfTent  configner  dans 
Jeurs  regiftres,  lire,  publier  & alTicher,  & exécuter  dans 


leurs  clépartemens  & refToris  rcfpedifs  ; en  foi  de  quoi  nous 
y avons  appofé  noire  fignature  & le  fceau  de  la  république. 
A Paris,  le  vingt-unième  jour  du  mois  d avril  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize,  l’an  fécond  de  la  république  Franvoifê. 
Si^né  Dalbarade  Conn-cjigné  Gohœr.  Et  fcellée  du  fceata 
de  la  république. 


Certiiié  conforme  ù l’ori^inaî. 


A V A R î S 


DE  L*iMPRlMERIE  NATIONALE  EXECUTIVE  DU;  LOUVRE. 


M.  D C C.  X C 1 I 1 


V 


' ey'>'r^ 


- 


y.  P'^^^  'lTTO 


(? 


